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À propos d’Asia Centre 

 

Fondé en 2005, Asia Centre est un institut de recherche indépendant qui conduit 

des débats et publications sur les relations internationales, stratégiques et 

économiques, ainsi que sur les transformations politiques et sociales en cours dans 

toutes les régions d’Asie-Pacifique. Au carrefour de la recherche universitaire et des 

prises de décision publiques et privées, les chercheurs d’Asia Centre identifient les 

enjeux régionaux significatifs et les analysent dans leurs dimensions locale et 

globale. Ses programmes sont ainsi élaborés en liaison avec un vaste réseau de 

partenaires, entreprises et grands centres spécialisés européens, américains et 

asiatiques. Il mène avec ceux-ci des opérations conjointes, pour une meilleure 

confrontation des idées et des enjeux. Les conclusions de ces rencontres, comme 

les résultats des travaux menés à partir des sources originales par nos chercheurs, 

sont largement diffusés via les publications du Centre comme par des revues, 

ouvrages et médias internationaux. 

 



 

   
 

À propos de l’auteur 

                                                                  Jean-Luc Racine 

 

Jean-Luc Racine est directeur de recherche émérite au CNRS (Centre 
d'études sud-asiatiques et himalayennes, EHESS) et chercheur senior à Asia 
Centre. À la Fondation Maison des Sciences de l’Homme, il a dirigé pendant 
dix ans le programme franco- indien de coopération en sciences sociales, 
avant d’être responsable du programme international d’études avancées, 
en partenariat avec l’université Columbia.  

Ses recherches actuelles portent sur trois thématiques : les dynamiques 
internes de l’Inde contemporaine (1), les stratégies par lesquelles l’Inde 
redéfinit sa position en Asie et sur l’échiquier global (2), la géopolitique de 
l’Asie du Sud, en particulier les relations indo-pakistanaises, la politique 
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La politique européenne de l’Inde : nouvelles dynamiques et questionnements 

 

L’accord de libre-échange signé à New Delhi le 27 janvier 2026 entre l’Inde et l’Union 
européenne a fait les grands titres, la présidente de la Commission Ursula von der 
Leyen qualifiant même cette avancée de « mère de tous les accords 
commerciaux ». L’évènement est assurément notable, après dix-neuf années de 
tractations ou de suspension, et mérite examen quant à son contenu, mais aussi 
quant à son contexte géopolitique, largement défini par la guerre tarifaire et la 
chaotique politique étrangère du président Trump. Pour mettre en lumière le 
tournant qui s’opère, il convient de rappeler ce que fut l’histoire hésitante des 
relations entre les deux entités, d’autant que l’accord commercial s’inscrit dans un 
partenariat élargi à d’autres domaines dont deux piliers majeurs relèvent de la 
défense et des enjeux technologiques. Qui plus est, l’Inde a récemment conclu des 
accords commerciaux hors UE avec cinq États européens, dont le Royaume Uni, 
tandis que, dans sa posture combinant postcolonialisme et volonté de porter le 
flambeau du Sud Global, l’Inde de Narendra Modi tient aussi, à l’occasion, des 
discours anti-occidentaux, dans lesquels l’Europe peut apparaître comme sous 
l’influence américaine, ou être critiquée en tant que telle. 

 

Restera à s’interroger sur la nature de ce rapprochement, ses opportunités et ses 
limites, que définissent aussi bien les convergences que les différences entre les 
principes et les lignes de force de l’Inde et de l’Union européenne, tout en 
élargissant l’analyse au-delà de la seule Union européenne, pour englober les pays 
européens qui ne sont pas, ou ne sont plus dans le cas important du Royaume Uni, 
membres de l’Union, et pour évoquer l’insertion de l’Inde et de l’Europe dans les 
débats récents sur le nouveau rôle que pourraient jouer « les puissances 

moyennes ». 

 

I.- La relation Inde Europe : une complexe gestation 

 

Deux paramètres appellent attention au départ. Le premier s’inscrit dans l’histoire : 
l’Inde fut une colonie britannique, le British Raj étant le joyau de la couronne, et 
d’autres pays européens eurent des comptoirs en Inde : les Français, les Portugais, 



 

   
 

les Hollandais, les Danois. Outre l’exploitation coloniale qu’elle a subie, l’Inde, sous 
le British Raj, fut aussi un pourvoyeur de troupes (près d’un million d’hommes au 
total) lors des deux guerres mondiales du XXème siècle. 

 

La rhétorique du nationalisme hindou instrumentalise aujourd’hui ce passé colonial 
en y associant l’héritage de Nehru, jugé trop anglicisé, alors même que Nehru, 
théoricien et acteur majeur du non-alignement, fut « un critique tranchant des 
politiques occidentales en Asie », 1 particulièrement du soutien apporté au Pakistan, 
rallié, lui, aux pactes occidentaux des années cinquante et soixante : Pacte de 
Bagdad et Organisation du Traité de l’Asie du Sud-Est, alors que l’Inde se 
rapprochait de Moscou et finit par signer, non un traité d’alliance, mais le « Traité 
Indo-Soviétique de Paix, d’Amitié et de Coopération » en 1971. Dès lors l’URSS puis la 
Russie post-soviétique deviendront un fournisseur majeur d’équipements pour les 
forces armées indiennes. 

 

Les attaques se multiplient actuellement dans les milieux nationalistes hindous 
contre la place de la langue anglaise en Inde, le système d’éducation en anglais 
étant accusé d’avoir détachée la pensée indienne de ses racines, d’où l’appel « à 
se libérer complètement de cette influence étrangère ». 2  Mais ceci n’efface pas 
pour autant l’attractivité des pays de langue anglaise, bastion de la diaspora 
indienne, dont on connait l’influence, particulièrement aux États-Unis. 
L’administration indienne distingue à cet égard deux catégories de personnes : les 
Indiens résidant à l’étranger (Non Resident Indians : NRI), et les personnes d’origine 
indienne (People of Indian Origin : PIO). Les données du ministère indien des Affaires 
étrangères publiées en 2025 donnent les résultats suivants : 2 millions de NRI et 3,3 
millions de PIO aux États-Unis ; 1 million de NRI et 1,8 million de PIO au Canada ; 369 
000 NRI au Royaume Uni, et près de 1,5 million de PIO (dont l’ancien Premier ministre 

 
1 C. Raja Mohan souligne cette épaisseur historique dans son étude sur les relations contemporaines 
entre Inde et Europe : India and Europe after Ukraine. Institute for South Asia Studies Working Paper, 
National University of Singapore, 23 octobre 2024. www.isas.nus.edu.sg 
2 Ainsi du numéro 2 du régime, le ministre de l’Intérieur : « Those who speak English in India would soon 
feel ashamed : Amit Shah », The Hindu, 19 juin 2025. www.thehindu.com ou de Mohan Bhagwat, chef du 
Rashtriya Swayamsevak Sangh, l’Association des volontaires de la nation, matrice idéologique du 
mouvement nationaliste hindou : Asia News International, « RSS chief Bhagwat calls for freeing Indian 
minds from influence of ‘Macaulay education system’ », The Print, 19 octobre 2025. https://theprint.in 

http://www.isas.nus.edu.sg/
http://www.thehindu.com/
https://theprint.in/


 

   
 

Rishi Sunak dont le grand-père était punjabi). Par comparaison, l’Union 
européenne post Brexit compte 828 000 NRI et 490 000 PIO.3 

 

En 1962, sous le gouvernement Nehru, l’Inde fut l’un des premiers pays à nouer des 
relations diplomatiques avec la Communauté économique européenne, établie le 
1er janvier 1958, à la suite du traité de Rome signé par l’Allemagne, la Belgique, la 
France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. Mais les décennies qui suivirent ne 
connurent que deux accords modestes, en 1973 et 1981, celui-ci visant à structurer 
des échanges commerciaux. Les années 90 furent un peu plus riches, conférant 
aux deux parties le statut de nation la plus favorisée en 1993, tout en souhaitant 
élargir le champ aux relations culturelles, au soutien à la démocratie, aux stratégies 
de développement, aux politiques liées à l’environnement. Trois ans plus tard, la 
Commission européenne propose à l’Inde un dialogue suivi sur les questions 
régionales et globales. En 1998 les essais nucléaires indiens conduisent l’Union 
européenne à suspendre des prêts, sans imposer de sanctions, contrairement à 
deux États membres, le Royaume Uni et l’Allemagne. La visite réussie du Président 
Clinton en Inde, en 2000, permet de tourner la page. Le premier sommet Inde-UE se 
tient cette année-là et en 2004, lors du cinquième sommet, l’Union Européenne et 
l’Inde décident d’établir un « partenariat stratégique » avant d’envisager en 2005 
un accord majeur sur le commerce et les investissements. En 2007 commencent 
les négociations pour un accord de libre-échange.4  Alors que ces négociations 
commerciales s’enlisent et sont suspendues en 2013 les liens se maintiennent et 
une nouvelle dynamique prend forme à compter de 2020, quand une « Feuille de 
route 2025 » pour le partenariat stratégique est publiée. En 2021 les négociations 
commerciales reprennent, et en 2023 est mis en place un Conseil pour le 
commerce et la technologie.  

 

De façon significative, les positions différentes de l’Inde et des pays européens sur 
l’agression russe en Ukraine peuvent tendre les relations entre New Delhi et 
Bruxelles. L’Inde appelle à la paix et au respect des frontières, mais ne condamne 
pas explicitement Moscou, et s’abstient régulièrement quand le bellicisme russe 
est objet de votes à l’ONU. Mais que penser d’une Union européenne qui impose 

 
3 Government of India. Ministry of External Affairs. “Population of overseas Indians.” www.mea.gov.in 
4 « EU-India relations — a Timeline », Politico. 2 Mai 2007. www.politico.eu 

http://www.mea.gov.in/
http://www.politico.eu/


 

   
 

des sanctions sur l’achat de pétrole russe alors qu’une part du brut que l’Inde 
achète en Russie et qu’elle raffine ensuite trouve preneurs dans des pays membres 
de l’UE ? 5 Sous la présidence Biden, le mécontentement américain fait assez vite 
place à une certaine compréhension des liens entre Inde et Russie. C’est sous la 
seconde présidence Trump que les choses se gâtent. Comparées aux aléas et aux 
retournements de la politique commerciale trumpienne, les relations entre l’Inde et 

l’Europe paraissent alors s’inscrire dans un cadre beaucoup plus stable.   

 

Alors que se multipliaient en Inde les propos sur la désoccidentalisation du monde 
et sur la montée du Sud global, Narendra Modi se mit en scène, tout sourire, aux 
côtés de Xi Jinping et de Vladimir Poutine, à Tianjin, le 1er septembre 2025, lors du 
sommet de l’Organisation de Coopération de Shanghai. Mais c’était là, surtout, un 
message envoyé à Donald Trump, qui venait, six jours plus tôt, de doubler les droits 
de douane imposés à l’Inde, les portant à 50%, pour sanctionner ses achats de 
pétrole russe. 

 

Du reste, les propos sur le déclin de l’Occident et l’essor de l’Asie ne sont pas 
antithétiques d’un pragmatisme revendiqué, au nom de « l’intérêt national ». C’est 
en effet le même Modi, comme le souligne l’analyste Raja Mohan, qui, plus que ses 
prédécesseurs, « revitalise une relation longtemps négligée » en donnant à l’Europe 
« une plus haute priorité stratégique ».6 L’Inde de Modi maintient, voire renforce, ses 
relations avec des pays européens privilégiés, dont la France, le Royaume Uni ou 
l’Allemagne, mais l’horizon européen de la diplomatie indienne s’élargit de façon 
significative.  

 

En témoigne, en février 2025, la venue à New Delhi du Collège des commissaires 
européens mené par sa Présidente —une démarche inédite pour la Commission. 
La déclaration conjointe alors publiée 7  entend faire avancer un partenariat 

 
5  Martin Vladimirov. “Navigating Sanctions. Laundered Russian Oil Finds its Way Back to Europe from 
India”. Center for the Study of Democracy, Sofia, 5 décembre 2024. www.csd.eu 
6 C. Raja Mohan, India and Europe after Ukraine, 2024, op. cit. 
7 Government of India. “Leaders’ Statement: Visit of Mrs Ursula von der Leyen President of the European 
Commission and EU College of Commissioners to India (February 27-28, 2025)”. www.mea.gov.in 

http://www.csd.eu/
http://www.mea.gov.in/


 

   
 

stratégique intensifié, qui est finalement annoncé en septembre. 8  Réitérant les 
analyses de février, la déclaration de la Commission de septembre éclaire la 
logique du rapprochement bilatéral, en définit les cinq piliers, et affiche la volonté 
de signer le traité de libre-échange avant la fin 2025. La signature aura lieu en fait 
le 27 janvier 2026, la Présidente de la Commission et le Président du Conseil 
européen ayant été la veille les invités d’honneur de la fête de la République, 
célébrée avec pompe à New Delhi. Fait significatif d’une nouvelle dynamique, en 
sus de l’accord commercial, le deuxième volet de la relation bilatérale est conforté, 
sous la forme d’un agenda stratégique renforcé, baptisé « Vers 2030 » qui inclue 
certes la sphère économique sous toutes ses composantes, mais qui va bien au-
delà. Le traité commercial et le nouvel agenda stratégique méritent chacun une 
analyse en propre, avant de porter attention aux commentaires qu’ils ont suscité. 

 

II.- L’accord de libre-échange 

 

L’accord conclu le 27 janvier 2026 donne une image précise des ambitions des 
deux parties, mais doit encore être ratifié selon les procédures propres à chacune 
d’entre elles. 9  En vingt chapitres, sont abordés successivement divers champs 
techniques : accès au marché des biens, règles d’origine, mesures sanitaires et 
phytosanitaires, la question des services, le commerce en ligne, les droits de 
propriété intellectuelles, les conduites anti-compétitives et les subventions, les 
petites et moyennes entreprises, les bonnes pratiques (incluant les mécanismes 
d’ajustement carbone aux frontières), les systèmes alimentaires durables, les 
modalités de gestion, y compris sociales, des objectifs de développement durable 
et bien sûr les procédures de gestion des désaccords éventuels sur l’interprétation 
des différents articles de l’accord.  

 

L’Inde et l’Union européenne ont chacune publié un résumé de l’accord pour le 
justifier aux yeux des parties directement concernées et du grand public. Côté 
indien, ce que Narendra Modi définit comme « le plus grand accord de libre-

 
8 European Commission. « Joint declaration to the European Parliament and the European Council on a 
New Strategic EU-India Agenda”, Bruxelles, 17 septembre 2025. www.eeas.europe.eu 
9 Government of India, Ministry of Commerce and Industry. Text of India EU FTA, 27 janvier 2026 
https://www.commerce.gov.in/international-trade/trade-agreements/text-of-india-eu-fta/ 

http://www.eeas.europe.eu/
https://www.commerce.gov.in/international-trade/trade-agreements/text-of-india-eu-fta/


 

   
 

échange de l’histoire indienne » 10  « ouvre les opportunités pour la montée en 
puissance de l’Inde en 2047 », 11 une date qui renvoie à l’objectif majeur du discours 
du pouvoir : Vikshit Bharat, l’Inde développée l’année du centenaire de son 
indépendance. Pour le gouvernement Modi, l’accord « offre un accès au marché 
(européen) sans précédent pour plus de 99% des exportations indiennes en valeur, 
tout en préservant les secteurs sensibles », « une immense promesse » ouvrant à 
l’Inde les chaînes de valeurs européennes, « dans un contexte global d’incertitudes 
économiques », une référence en demi-teinte au chaos de la politique tarifaire 
américaine, un paramètre jamais explicitement formulé, mais souvent évoqué à 
mots couverts dans les déclarations officielles des deux parties. Pour le ministère 
indien du Commerce, l’accord « illustre la volonté politique et la vision partagée 
d’aboutir à un partenariat économique et commercial moderne, équilibré et fondé 
sur des règles », 12 Ursula von der Leyen soulignant pour sa part que l’accord entre 
Union européenne et Inde « illustre leur engagement commun pour l’ouverture 
économique et un commerce fondé sur des règles » 13 : les mots-clés des deux 
parties , « fondé sur des règles », offrent un contrepoint à l’imprévisibilité 
trumpienne.  

 

Pour mémoire, le commerce bilatéral de marchandises entre Inde et UE était de 
136,5 milliards de dollars pour l’année financière 2024-25, dont 75,8 milliards 
d’exportations indiennes, le commerce de services se montant à 83 milliards, au 
bénéfice de l’Inde là-aussi. Des chiffres à comparer avec les échanges sino-indiens 
en 2024 : 124,5 milliards de dollars, dont 15,14 milliards d’exportations indiennes, soit 
un déficit majeur de plus de 94 milliards de dollars ; le commerce entre Inde et 
Etats-Unis étant lui, en faveur de l’Inde, le déficit américain étant en 2024 de 36,5 
milliards de dollars pour un total bilatéral de 125 milliards.14 L’Union européenne est 

 
10 Narendra Modi, message sur X, 27 janvier 2026, 
https://x.com/narendramodi/status/2016072800042418672 
11 Government of India, Ministry of Commerce and Industry; Factsheet. India and European Union Trade 
Agreement. https://www.commerce.gov.in/wp-content/uploads/2026/01/Factsheet-on-India-EU-trade-
deal-27.1.2026.pdf 
12 Government of India, Ministry of Commerce and Industry. India EU Free Trade Agreement Concluded: A 
Strategic Breakthrough in India’s Global Trade Engagement, 27 janvier 2026. www.pib.gov.in 
13 European Commission. EU and India conclude landmark Free Trade Agreement, 27 janvier 2026. 
https://ec.europa.eu 
14 Government of India, Ministry of Commerce and Industry. Commercial Intelligence Division. A Quick 
View of India’s Trade scenario, tables 3 et 4. Août 2025. www.dgciskol.gov.in 

https://x.com/narendramodi/status/2016072800042418672
https://www.commerce.gov.in/wp-content/uploads/2026/01/Factsheet-on-India-EU-trade-deal-27.1.2026.pdf
https://www.commerce.gov.in/wp-content/uploads/2026/01/Factsheet-on-India-EU-trade-deal-27.1.2026.pdf
http://www.pib.gov.in/
https://ec.europa.eu/
http://www.dgciskol.gov.in/


 

   
 

donc bien le premier partenaire commercial de l’Inde, avant même la signature de 
l’accord de libre-échange.  

 

En attente de ratification, l’accord du 27 janvier porte sur les bases suivantes. Près 
de 91% des exportations indiennes verront disparaître leurs droits de douane à 
l’entrée de l’UE (pour la plupart, de 4 à 26% actuellement), dont textiles et vêtements, 
cuirs, produits chimiques, articles de sports, jouets, pierres précieuses, bijoux et 
certains produits de la mer. Les minerais indiens pourront également entrer sans 
droits de douane, mais l’Inde n’est pas très riche en minéraux critiques qu’elle 
cherche à importer. Dans un domaine cher au gouvernement Modi, qui a établi un 
ministère dédié dans les mois suivant son arrivée au pouvoir en 2014, les 
médecines indiennes traditionnelles (ayurvéda, siddha, naturopathie), le yoga et 
l’homéopathie sont incluses dans l’accord, afin d’ouvrir dans les États membres de 
l’UE des centres de bien-être et de soins. 

 

 De son côté, New Delhi supprime les droits de douane sur près de 50% des tarifs en 
cours, près de 40% des droits restant devant être abolis dans les cinq à dix ans 
après ratification. Question socialement très sensible, le sort des agriculteurs 
indiens devrait, à en croire le ministère du Commerce, s’améliorer en ouvrant 
davantage le marché européen au thé, au café, aux épices, à certains fruits et 
légumes, l’Inde ayant de son côté protégé des produits européens les secteurs 
sensibles que sont pour elle produits laitiers, céréales, volailles, certains fruits et 
légumes. Autres volets importants, les services, définis comme étant « les porteurs 
de la croissance future du commerce », quelques 144 secteurs étant identifiés côté 
européen, et 102 secteurs côté indien. New Delhi compte sur les services pour 
apporter investissements et innovations. En ce domaine, la mobilité des talents est 
requise : c’est l’un des volets de l’accord du 27 janvier en faveur des mouvements 
des professionnels et de leurs familles, en particulier dans les champs des 
technologies de l’information, de la recherche développement et de 
l’enseignement supérieur : un point notable à l’heure où les Etats-Unis durcissent 
sensiblement leurs modalités d’accueil des migrants qualifiés, au premier rang 
desquels sont traditionnellement les Indiens. 

 



 

   
 

Dans sa note présentant l’accord de libre-échange,15 l’Union européenne rappelle 
d’abord un double point : d’une part l’Inde, première au monde par sa population, 
est quatrième par son PIB ; d’autre part, même si l’UE est le premier partenaire 
commercial de l’Inde, les exportations européennes vers ce marché sont jusqu’à 
présent relativement modestes, en raison de droits de douane traditionnellement 
élevés (Donald Trump avait qualifié l’Inde de « reine des tarifs »). Aussi l’UE légitime-
t-elle l’accord conclu par trois arguments. Le premier renvoie au contexte du 
moment : « l’accord renforcera les liens économiques et politiques entre les deux 
plus grandes démocraties du monde alors que s’intensifient les tensions 
géopolitiques et des défis économiques mondiaux ». Le second souligne les 
avantages comparatifs de l’accord conclu, l’Inde devant accorder à l’Union 
Européenne des réductions de droits de douane « dont aucun de ses autres 
partenaires n’a bénéficié ». Le troisième définit les bénéfices attendus, dont voici 
quelques exemples : les droits de douanes indiens jusqu’à 44% sur les équipements 
mécaniques et électriques, ceux jusqu’à 27% sur les équipements médicaux et 
chirurgicaux, ceux jusqu’à 22% sur les produits chimiques ou sur fers et aciers 
passent presque tous à zéro ; les droits sur les vins (150%) et les spiritueux (jusqu’à 

150%) tombent entre 20 et 40%, certains produits alimentaires passant à zéro. 

 

Au total, l’UE considère que l’accord permettrait de doubler les exportations 
européennes vers l’Inde, d’y faciliter l’accès au marché des services (services 
financiers et services maritimes au premier chef), tout en prenant en compte les 
paramètres environnementaux, les droits des travailleurs, les droits de propriété 
intellectuelle et en continuant de passer au crible les importations indiennes en 
matière de sécurité sanitaire. Reste au Conseil et au Parlement européens à 
approuver ce texte, qui prendra effet dès sa ratification par l’Inde. 

 

III.- Le partenariat stratégique renforcé 

 

La présentation de l’agenda stratégique détaillé, baptisé « Vers 2030 », et qui fait 
pendant à l’accord de libre-échange le dit d’emblée : il s’agit de renforcer le 

 
15 European Commission, Questions and answers on the EU-India Free Trade Agreement, 27 janvier 2026 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/qanda_26_185 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/qanda_26_185


 

   
 

partenariat stratégique existant depuis 2004, les deux parties s’engageant « à 
travailler de concert, comme partenaires de confiance, prévisibles et partageant 
la même vision, dans un environnement géopolitique de plus en plus complexe ». 
16  Pour ce faire, il repose sur cinq piliers. Le premier, « prospérité et durabilité », 
intègre l’accord de libre-échange, « étape historique du partenariat stratégique », 
à compléter entre autres par des accords sur la protection des investissements, 
sur les indications géographiques et sur un dialogue de régulation des services 
financiers. Ce pilier entend aussi consolider les chaînes d’approvisionnement, 
renforcer la coopération pour le climat et l’énergie propre.  

 

Le second pilier, « Technologie et innovation » entend soutenir les nouvelles 
technologies critiques, conforter l’environnement digital et sa régulation, 
promouvoir la recherche en coopération, en associant l’Inde aux programmes 
définis par Horizon Europe, incluant entre autres, aux côtés de l’énergie, de l’eau, de 
la santé, les biotechnologies, les nouveaux matériaux et, bien sûr, les semi-
conducteurs.17  

 

Le troisième pilier, « Sécurité et défense », comprend quatre volets : a)-établir un 
dialogue annuel sur ces questions, y compris en matière d’informations classifiées ; 
b)-promouvoir la coopération industrielle de défense, entre autres par un nouveau 
forum dédié et par l’association d’États membres de l’UE ; c)-approfondir la 
coopération pour la sécurité régionale pour la promotion d’un « Indopacifique libre, 
ouvert, paisible et prospère », en ouvrant à l’UE l’Initiative des Océans 
Indopacifiques (IPOI) et l’Association des États riverains de l’océan Indien (IORA), et 
en la faisant partenaire de dialogue de la Commission de l’océan Indien (IOC) 18 ; 
d)- renforcer la coopération contre le terrorisme et les menaces hybrides.  

 
16 Ministry of External Affairs, New Delhi. Towards 2030: A Joint India-European Union Comprehensive 
Agenda. 
27 janvier2026. www.mea.gov.in 
17 « Three Questions to Shyam Krishnakumar on India’s Rise in Semiconductors”, Institut Montaigne, 19 
mars 2026. www.institutmontaigne.org 
 
18 L’Indo-Pacific Oceans Initiative a été établie par l’Inde en 2019 pour promouvoir la coopération dans le 
domaine maritime. Assez peu structurée, elle compte douze pays « piliers » qui la co-dirigent, pays 
européens, dont la France, pays d’Asie du Sud-Est outre Australie, Japon et États-Unis. 
 

http://www.mea.gov.in/
http://www.institutmontaigne.org/


 

   
 

 

Le quatrième pilier porte sur la connectivité et les questions globales. Il s’agit 
d’abord de faire avancer le « partenariat de connectivité » établi en 2021 en 
combinant la stratégie ‘Global Gateway’ de l’UE et la « vision MAHASAGAR » 
annoncée par Narendra Modi à Maurice en mars 2025. 19  Un projet majeur de 
connectivité est le corridor Inde Moyen Orient Europe (IMEC) annoncé lors du 
sommet du G20 présidé par l’Inde en 2023, devant relier l’Inde à l’Europe via le 
Moyen-Orient, en combinant voies maritimes, chemins de fer, pipelines et câbles, 
projet compromis par les conflits du Moyen Orient, le corridor étant censé passer 
par Israël avant de traverser la Méditerranée. Second objectif : promouvoir la 
coopération avec des pays tiers dans de multiples champs : énergie verte et climat, 
réponse aux catastrophes et politiques de prévention, coopération humanitaire. En 
matière de gouvernance globale, le champ est large : réforme des Nations Unies 
(comprendre élargissement du Conseil de sécurité), réforme de l’OMC, favoriser 
une architecture financière globale plus inclusive, mettre en œuvre l’accord de 
Paris sur le climat, travailler à une architecture globale pour la santé en réformant 
l’OMS, renforcer le dialogue bilatéral sur les droits de l’homme en liaison avec les 
instances onusiennes, établir un dialogue sur la gouvernance des océans, la pêche 
et la biodiversité marine, travailler pour une Intelligence artificielle au service de 
l’humain.  

 

Cinquième et dernier pilier : celui permettant de mettre en œuvre les objectifs 
évoqués, par quatre stratégies capacitaires : établir la mobilité des talents tout en 
combattant les migrations illégales ; promouvoir la compréhension mutuelle de 
multiples façons : Erasmus +, dialogues de think tanks, festivals culturels, dialogues 
de jeunes professionnels ; établissement d’un forum du monde des affaires ; et 
enfin, renforcer l’architecture institutionnelle : sommets annuels, dialogues 

 
L’Indian Ocean Rim Association, structure intergouvernementale, a été établie en 1997 par 14 pays 
fondateurs. Elle compte aujourd’hui 23 pays membres, dont la France, l’UE étant l’un des douze 
partenaires de dialogue. Son secrétariat est à Maurice. 
L’Indian Ocean Commission est une organisation intergouvernementale crée en 1982 et regroupant les 
Comores, Maurice, les Seychelles, Madagascar et la France (au titre de la Réunion). Son secrétariat 
général siège à Maurice. 
19  MAHASAGAR est l’acronyme de “Mutual and Holistic Advancement for Security and Growth Across 
Regions”. C’est l’élargissement du projet SAGAR lancé en 2015 par Narendra Modi, à Maurice également, 
SAGAR étant l’acronyme de « Security And Growth for All in the Region », c’est à-dire l’océan Indien. 
L’élargissement entend s’adresser au Sud global. En hindi, sagar signifie mer, océan, mahasagar, le grand 
océan. 



 

   
 

ministériels, évaluation des progrès accomplis via le Conseil bilatéral sur le 
commerce et la technologie, entre autres. 

 

On le voit, les ambitions sont larges, trop larges peut-être pour être totalement 
satisfaites à un horizon raisonnable ? Les logiques à l’œuvre derrière ce double 

agenda et les commentaires qu’il a suscités méritent à leur tour examen. 

 

 

IV.-Les logiques à l’œuvre derrière la volonté affichée de partenariat 

 

Depuis des années, des observateurs indiens et européens, tout en soulignant la 
nécessité de mieux se connaître et de mieux se comprendre, et sans mésestimer 
les obstacles existants, plaidaient pour intensifier le partenariat stratégique décidé 
en 2004 entre Inde et Union européenne.20 

 

A juste titre, la plupart des analyses portant sur la double nature —commerciale et 
‘stratégique’ —du partenariat affiché le 27 janvier invoquent deux facteurs ayant 
permis sa conclusion après des années languissantes : d’un côté, la montée en 
puissance continue de la Chine et la dépendance croissante de l’Union 
européenne à son égard, dans certains secteurs sensibles ; une Chine dont dépend 
aussi l’Inde comme la balance commerciale entre les deux pays le souligne, au-
delà des différends frontaliers entre Pékin et New Delhi. Un rapport européen 
soulignait en 2022 qu’à cet égard, « gérer les relations avec les États-Unis est une 
préoccupation première, particulièrement quand s’intensifie la rivalité stratégique 
entre Washington et Pékin » 21 Or, second facteur, cette gestion des relations avec 
les États-Unis se trouve soudainement confrontée à l’imprévisible politique de 

 
20 Balveer Arora, “Europe and India. The Reciprocal Gaze”, Keynote address at the India European Union 
Area Studies Centres conference, New Delhi, 17 Janvier 2011. India_and_Europe_The_Reciprocal_Gaze 
2011.pdf 
Luis Peral & Vijay Sakhuja (eds) The EU-India partnership. Time to go strategic? The European Union 
Institute for Security Studies, Paris, 2012 
21 John Seaman & al (eds), Dependence in Europe’s Relations with China. Weighing Perceptions and 
Reality. European Think-Tank Network on China, Annual Report. Institut Français des Relations 
Internationales, Avril 2022, p.8. www.ifri.org 

http://www.ifri.org/


 

   
 

Donald Trump depuis son retour au pouvoir. Il en est de même pour l’Inde, qui vit 
bientôt s’effondrer les espoirs portés par Narendra Modi à l’égard du magnat 
américain.22  

 

Une convergence d’intérêts, face à des défis comparables sinon totalement 
similaires, va donc pousser les deux entités à avancer de concert. La visite inédite 
de la plupart des membres de la Commission européenne à Delhi, les 27 et 28 
février 2025, s’inscrit, par le jeu des circonstances, dans un calendrier très 
particulier. Le mois précédent, Trump avait ouvert la crise avec l’Union européenne 
en revendiquant le Groënland. Le 13 février, la Maison Blanche publia le 
mémorandum sur sa future politique tarifaire, pour « contrer les taxes injustes, 
discriminatoires ou extraterritoriales » imposées par les partenaires commerciaux 
des États-Unis.23 Le lendemain, à Munich, le vice-président J.D. Vance, chantre de 
l’extrême droite allemande, donnait une prétendue leçon de démocratie à des 
Européens sidérés, en affirmant que la menace pesant sur l’Europe ne venait ni de 
la Russie, ni de la Chine, car elle était interne : « le recul de l’Europe sur certaines 
valeurs les plus fondamentales », outre l’immigration.24 Le 26 février Donald Trump 
déclarait en conseil des ministres vouloir imposer 25% de droits de douane aux 
pays européens, tout en accusant l’Union européenne d’avoir été établie « pour 
entuber les Etats-Unis ». 25  

 

L’Union européenne, quant à elle, quelques mois après la visite de la Commission 
à New Delhi, affiche ses conclusions, en annonçant en septembre 2025 un « Nouvel 
Agenda Stratégique EU-Inde » dont les objectifs sont ainsi définis par la présidente 
de la Commission : « Accroître le commerce, l’investissement, la mobilité des 
talents. Renforcer notre sécurité économique conjointe. Accroître ensemble la 
transition énergétique propre et la conduite de l’innovation. Approfondir notre 
coopération industrielle de défense. L’Europe est déjà le plus gros partenaire 
commercial de l’Inde et nous avons décidé de finaliser notre traité de libre-
échange d’ici la fin de l’année. L’Europe est ouverte aux affaires, et nous sommes 

 
22 Jean-Luc Racine. « Inde/États-Unis : au défi de Trump II », Politique étrangère, 1-2026, pp.103-117 
23 The White House. Releases. “Reciprocal Trade and Tariffs”, 13 février 2025. www.whitehouse.gov 
24 « Munich Security Conference 2025. Speech by J.D. Vance and Selected Reactions”, p. 17, in Benedikt 
Franke (ed), Volume II of the Series “Selected Speeches held at the Munich Security Conference”.  
MSC_Speeches_2025_Vol2_Ansicht.pdf 
25 Reuters. « The EU was created to screw the US, says Trump”. 27 février 2025. www.reuters.com 

http://www.whitehouse.gov/
http://www.reuters.com/


 

   
 

prêts à investir dans un avenir partagé avec l’Inde ». Et d’ajouter : « Alors que les 
réalités géopolitiques sont mouvantes, des relations plus étroites avec l’Inde sont 
de plus en plus vitales pour renforcer la croissance économique et la sécurité, et 
pour diversifier les chaînes d’approvisionnement, en réponse à l’ordre global 
incertain d’aujourd’hui ».26 

 

Dans ce contexte d’incertitude géopolitique, de nouvelles motivations ont conduit 
à renforcer une politique de partenariats entre tiers, qu’on appelle parfois 
« puissances moyennes » : l’Inde, assurément puissance émergente, n’est pas 
encore une grande puissance, même si elle dispose du feu nucléaire. Quant à 
l’Union européenne, elle prend conscience que son poids géopolitique n’est pas à 
la hauteur de sa puissance économique majeure, en termes de PIB (21 000 milliards 
de dollars en 2025, juste devant la Chine, mais loin des 30 600 milliards des Etats-
Unis). Ce partenariat UE-Inde concerne 2 milliards de personnes, et concentre 
environ 25% du PIB mondial  

 

Cela étant, l’accord de libre-échange s’inscrit dans la politique commerciale des 
deux parties, qui multiplient chacune de tels accords ces dernières années, fût-ce 
avec des variantes dans les contenus. L’Inde a ainsi conclu des accords 
commerciaux avec les Émirats Arabes Unis et avec l’Australie en 2022, avec les 
pays européens hors EU de l’European Free Trade Association (Suisse, Norvège, 
Islande, Liechtenstein) et avec le Mercosur en 2024, avec le Royaume-Uni et Oman 
en 2025, avec la Nouvelle Zélande en 2026. L’UE a conclu pour sa part des accords 
avec l’Australie en 2026 (doublé d’un partenariat sécurité et défense), avec 
l’Indonésie et le Mexique en 2025, avec le Mercosur en 2024 (ratifié en 2026), avec 
le Chili en 2023, et négocie de nouveaux accords avec les Philippines, les Émirats 
Arabes Unis et la Malaisie. Inde et UE ont par ailleurs signé chacune un accord 
commercial avec les États-Unis, dans les deux cas, accords asymétriques faisant 
l’objet de critiques en interne. Le 26 mars 2026 le Parlement européen a donné son 
agrément à l’accord signé avec les États-Unis, tout en posant des clauses de 
sauvegarde, voire de suspension, liées au comportement futur de Washington. 
Côté indien, n'a été signé qu’un « accord intérimaire »,27 qui reste dans l’incertitude 

 
26 European Commission. Press Release. “EU sets out new strategy to reinforce prosperity and security 
with India”. 17 septembre 2025. https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_25_2116 
27 The White House. United States-India Joint Statement, 6 février 2026. www.whitehouse.gov 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_25_2116


 

   
 

après l’invalidation par la Cour Suprême américaine, quinze jours plus tard, de tous 
les droits de douane décidés par l’administration Trump. Incertitude accrue par 
l’enquête lancée par les services commerciaux américains, en mars 2026, contre 
l’Union européenne et quinze pays, dont l’Inde, le Japon et la Chine, pour définir si 
leurs pratiques commerciales sont « irraisonnables et discriminatoires et pèsent 
sur le commerce américain ou le restreignent », une façon de contourner le 
jugement de la Cour suprême. 28  Le lendemain, de nouvelles enquêtes sont 
décidées pour évaluer le travail forcé dans soixante pays, dont l’Inde. Quelques 
jours plus tard, le ministère indien du Commerce réitère sa volonté d’aboutir à un 
accord équilibré avec les États-Unis, mais suspend la signature d’un nouvel accord 
jusqu’à ce que les droits de douanes qu’imposera Washington à chaque pays 
soient clarifiés.29 

 

Les aléas permanents des positions américaines contrastent évidemment avec la 
stabilité affichée par l’Union européenne sur ces questions de droits de douane. 
Pour autant, il faudra que le Parlement européen valide l’accord signé avec l’Inde. 
Si celui-ci a suscité moins de critiques en Inde que le projet américain, il compte 
toutefois des opposants, dont le plus significatif est le Front Uni Paysan (Sanyukt 
Kisan Morcha), fédération de centaines de syndicats d’agriculteurs, qui voit dans 
l’accord, au-delà du discours rassurant du gouvernement indien, la porte ouverte 
à une « colonisation économique » qui permettra aux entreprises européennes de 
l’agroalimentaire de « capter le vaste marché indien, décimer l’agriculture et 
l’industrie et ruiner les perspectives d’emploi en Inde », 30  le parti du Congrès, 
principal opposant au gouvernement Modi, demandant pour sa part un débat 
parlementaire, tant sur le projet d’accord avec les États-Unis que sur celui avec l’UE. 
Côté européen, l’accord avec l’Inde a soulevé moins de critiques que celui avec les 
États-Unis ou, côté français, avec le Mercosur. Mais des questions restent posées, 
par exemple dans un domaine où la dépendance de l’Union européenne vis-à-vis 
de l’Inde est établie : celui des médicaments, génériques en particulier.31 

 
28 T.C.A. Sharad Raghavan. “U.S. begins probing ‘discriminatory trade policies’ against India”, The Hindu, 
13 mars 2026. https://epaper.thehindu.com 
29 T.C.A. Sharad Raghavan. “India to sign U.S. deal only after clarity on rates”. The Hindu, 17 mars 2026.  
https://epaper.thehindu.com 
30  « SKM calls India-EU FTA ‘Economic Colonisation’, slams Govt for Bypassing Parliament”, Groundzero, 
30 janvier 2026. www.groundzero.in 
31  Giedré Peseckyté. “India-EU trade deal threatens to undermine Europe’s home-grown medicines 
ambitions”, Politico, 13 février 2026. www.politico.eu 
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V.- Quelques interrogations. L’ambiguïté du discours indien 

 

Au-delà de l’accord commercial qui reste à ratifier, l’élargissement du partenariat 
stratégique suscite l’attention des analystes, tant en Inde qu’en Europe. Avant de 
s’y arrêter, il peut être utile de s’interroger sur la nature du tournant —si tournant il 
y a— que représente ce double accord. Rappelons en effet l’ambiguïté qui marque 
la position du gouvernement Modi vis-à-vis de l’Europe en général, et de l’Union 
européenne en particulier. Depuis qu’il est devenu Premier ministre, Narendra Modi 
n’ignore pas l’Europe : il y a fait, depuis 2014, 34 voyages, visitant une petite 
vingtaine de pays,32 soit dans le cadre de rencontres internationales (l’Inde invitée 
au G7 par exemple), soit profitant de telles rencontres pour s’arrêter dans un ou 
deux pays supplémentaires. S’il a visité six fois la France et l’Allemagne, et quatre 
fois le Royaume Uni, il n’est allé qu’une fois à Bruxelles, en 2016. Mais on l’a vu aussi 
en Italie, en Grèce, à Chypre, en Croatie —pays qui pourraient être concernés par 
le projet IMEC—, en Espagne, au Portugal, pour le flanc Sud de l’Europe, le flanc Nord 
étant aussi cultivé : outre l’Allemagne, Modi a visité les Pays Bas, le Danemark, la 
Suède. Le premier Sommet Inde Pays Nordiques a eu lieu en 2018 et le prochain est 
prévu en mai 2026, de multiples rencontres se tenant lors des années sans sommet, 
soit en bilatéral, soit à l’initiative de think tanks indiens et nordiques, tel le dialogue 
Inde Pays nordiques organisé en Islande en 2025. Notons aussi que depuis 2008, 
l’Inde dispose d’une station de recherche sur l’Arctique, dans l’archipel norvégien 
du Svalbard.  

 

L’intérêt pour l’Europe est aussi illustré par deux types d’invitations lancées par le 
gouvernement indien. Les plus prestigieuses sont celles d’invités d’honneur pour la 
fête de la République, le 26 janvier : depuis 1956, 22 Européens ont été invités, dont 
cinq britanniques et six français : Jacques Chirac Premier ministre en 1976, puis tous 
les présidents français depuis Valéry Giscard d’Estaing jusqu’à Emmanuel Macron. 
De moindre statut, mais significatifs cependant, les invités d’honneur pour les 
dialogues Raisina, la grande réunion géopolitique annuelle organisée depuis 2016 

 
32  Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, France, Grèce, Irlande, 
Italie, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume Uni, Suède, Suisse, Ukraine. Source : Ministry of External 
Affairs. Prime Minister Visits. Consulté le 25 mars 2026. www.mea.gov.in 
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par le ministère indien des Affaires étrangères et le think tank Observer Research 
Foundation. Au fil des six dernières rencontres, cinq personnalités européennes y 
ont été invitées : la Première ministre danoise Mette Frederiksen en 2021, Ursula Von 
der Leyen en 2022, Giorgia Meloni en 2023, le Premier ministre grec Kyriakos 
Mitsotakis en 2024 et le Président finlandais Alexander Stubb en 2026. 

 

Mais dans le même temps le discours officiel indien peut être d’une tonalité plus 
critique, à plusieurs échelles. La première peut intégrer l’Europe dans une critique 
générale de l’Occident : le discours en faveur du Sud global, dont l’Inde entend être 
un leader (sinon le leader) promeut volontiers l’image d’une Europe en déclin, alors 
que le XXIème siècle est présenté comme étant « le siècle de l’Asie ».33 La pandémie 
du Covid fut aussi utilisée pour critiquer un Occident —Europe incluse— accusé 
d’égoïsme alors que l’Inde se vante d’avoir diffusé ses vaccins dans une centaine 
de pays dans le besoin, alors que les membres du G7 et l’Europe disposaient de 
surplus. Commentaire d’un officiel indien de haut rang : « l’Inde a assumé une 
responsabilité qui aurait dû incomber au monde développé ». 34  

 

Un des critiques les plus acerbes de l’Europe n’est autre que le ministre des Affaires 
étrangères indien, Subrahmaniam Jaishankar, coutumier des formules choc. Ainsi, 
en juin 2022, au sommet GLOBSEC de Bratislava, répondant à une question sur la 
position indienne sur la guerre en Ukraine, critiquée en Europe faute de condamner 
explicitement Moscou, assène-t-il une formule qu’il reprendra plus tard : « l’Europe 
doit sortir de cet état d’esprit qui voudrait que les problèmes de l’Europe soient des 
problèmes mondiaux mais que les problèmes du monde ne soient pas des 
problèmes pour l’Europe ». 35 Une formule suscitant des commentaires très positifs 
jusqu’en Chine, où des analystes scrutant de près les débats de Bratislava, en 
tirèrent ces conclusions : « Le pragmatisme assumé de l’Inde contrasta vivement 
avec la rhétorique occidentale bruyante mais vide.( …) Jaishankar dévoila 

 
33 « ‘The 21st century is Asia century’: PM Modi at ASEAN Summit”, Firstpost, 7 septembre 2023. 
www.fisrtpost.com 
34 Amitabh Kant, « One billion doses: India’s leadership in the world”, Niti Aayog, 20 octobre 2021. 
https://niti.gov.in 
35 Poulomi Ghosh. « ‘No, india is not sitting on fence’: Jaishankar says Europe has to change mindset”, The 
Hindustan Times, 3 juin 2022. www.hindustantimes.org 
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https://niti.gov.in/
http://www.hindustantimes.org/


 

   
 

l’arrogance occidentale ».36 Trois ans plus tard, le ministre surenchérissait lors du 
Forum Inde Cercle Arctique, organisé à New Delhi : « Quand nous regardons le 
monde, nous cherchons des partenaires, non des prêcheurs. Particulièrement des 
prêcheurs qui ne pratiquent pas chez eux ce qu’ils prêchent à l’étranger. Une part 
de l’Europe fait face à ce problème. L’Europe est entrée dans une certaine zone de 
confrontation à la réalité. (…) Si nous devons développer un partenariat, il nous faut 
de la compréhension, de la sensibilité, des intérêts mutuels et comprendre 
comment le monde fonctionne. (…) L’Europe est aujourd’hui sous la pression du 
changement. La réalité de la multipolarité s’impose à elle. Je pense qu’elle n’a pas 
encore pleinement intégré cela, et ne s’y est pas ajustée ».37 

 

Les prêcheurs auraient-ils changé de camp ? Cela étant, les critiques indiennes ont 
trouvé écho au sein même des dirigeants européens, qui du reste sont fort 
silencieux sur les reculs démocratiques d’une Inde sous l’hégémonie du 
nationalisme hindou : quand « prêcheurs » il y a sur cette question, ils 
appartiennent à des instances non étatiques. Après la sortie de Jaishankar en 2022, 
le chancelier allemand Olaf Scholz, lors de la conférence de Munich de 2023 s’y 
référa, ajoutant : « ce ne serait pas un problème pour la seule Europe si la loi du plus 
fort devait prévaloir dans les relations internationales », mais en reconnaissant 
aussi que souligner les « valeurs partagées » ne suffit pas : « nous devons plus 
généralement répondre aux intérêts et aux préoccupations de ces pays comme 
préalable de base à toute action conjointe ».38   Trois ans plus tard, le Président 
finlandais Alexander Stubb délivre, en mars 2026, le discours inaugural du Raisina 
Dialogue, à New Delhi. Appelant à traiter du désordre du monde en se tournant vers 
l’avenir, il affirme : « L’équilibre global de la puissance a changé. (…) Le temps d’un 
ordre mondial dominé par l’Occident est terminé. C’est évident, mais il faudra 
encore du temps pour que l’Occident s’en pénètre ». Puis, citant la formule de 
Jaishankar sur l’état d’esprit européen, il ajoute « je suis totalement d’accord ». 

 
36 Shi Lancha & Chen Anlan. « Why did Jaishankar’s speech suddenly become popular in China?”, Global 
Times, 9 juin 2022. www.globaltimes.cn 
37 L. Nirmita Rao. « ‘We want partners, not preachers’: Jaishankar’s veiled swipe at Europe over global 
shifts”. The Hindustan Times, 4 mai 2025. www.hindustantimes.org 
38 « Speech by Chancellor Scholz at the Munich Security Conference on 17 February 2023”, 
www.bundesregierung.de 
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Ukraine, Moyen Orient, Soudan, et les autres guerres et conflits : « tous sont nos 
problèmes. Nous devons travailler ensemble pour les résoudre ».39 

 

VI.- Inde, Europe et « puissances moyennes » dans un monde perturbé 

 

Une quinzaine de jours après la signature de l’accord avec l’Union européenne, 
Subrahmaniam Jaishankar expliqua dans un quotidien économique indien 
pourquoi New Delhi entendait « réduire les risques » en ces temps incertains, 
liant « production, services, technologies, savoir-faire et talents », la puissance 
indienne permettant cette politique d’adaptation : « En position de force, l’Inde 
implique ses partenaires internationaux plus intensément. (…) Une Inde confiante 
en elle-même et aux capacités accrues négocie naturellement des accords 
mutuellement bénéfiques avec davantage de partenaires ». Ce faisant elle hausse 
son statut, soutient le ministre : cette politique « adresse le défi de la réduction des 
risques en présentant les options indiennes comme une part de la solution 
globale ». Ainsi, « l’Inde émerge comme un partenaire crédible et de confiance en 
cet âge d’incertitude ».40 La confiance en soi est une bonne chose, et le principe 
d’autonomie stratégique offre des marges de manœuvre mais l’Inde est-elle 

toujours en position de force quand elle négocie avec ses partenaires ? 

 

Côté européen, un tournant est aussi nécessaire. Comme le notait fin 2025 Philippe 
Etienne, ancien représentant permanent de la France auprès de l’Union 
européenne, mais aussi ancien ambassadeur aux États-Unis et ancien conseiller 
diplomatique du président de la République, « C’est à un défi d’une ampleur inédite 
que l’Union européenne est aujourd’hui confrontée. Il ne s’agit plus de réagir, mais 
de construire les leviers de la puissance qui permettraient d’assurer la 
souveraineté collective des Européens sur leur avenir ». Face aux populistes 
eurosceptiques, et « aux rapports de force que cherchent à imposer Russes, Chinois 
et désormais Américains », il s’agit désormais de défendre, « avec d’autres 
partenaires dans d’autres régions du monde, un système rénové de coopération 

 
39 « Inaugural Address by President of the Republic of Finland Alexander Stubb at the Raisina Dialogue 
2026 in New Delhi, India on 5 March 2026”. www.presidentii.fi/en 
40 Subrahmaniam Jaishankar « Derisking in Age of Uncertainty” (titre de la version papier; “India is 
reshaping strategy through diversified trade, stronger self-reliance and deeper partnership” (titre de la 
version numérique”. The Economic Times, 18 février 2026/ https://m.economictimes.com 
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internationale », et pour ce faire, de « disposer d’une véritable autonomie 
stratégique en matière de sécurité et de défense », et de combler le fossé «  en 
matière de compétitivité et de valorisation de l’innovation technologique » pour, au 
total, se faire respecter et participer à la construction d’un nouvel ordre mondial ».41 

 

Avec son double volet commercial et stratégique, le rapprochement EU-Inde 
illustre à sa façon cet argumentaire publié quelques semaines avant la signature 
de janvier 2026. Rajiv Bhatia, un autre ancien diplomate, indien cette fois, qui 
dirigea l’Indian Council of World Affairs, s’en fait l’écho dans une analyse publiée 
deux jours après l’accord EU-Inde, qu’il conclue en commentant la déclaration 
conjointe qui l’accompagne, soulignant l’importance que les deux parties 
attachent « à l’ONU, à l’OMC, au G20, à la réforme du Conseil de sécurité à l’heure 
où le multilatéralisme est perçu comme en régression. (…) L’Inde et l’UE ont été 
profondément inquiètes face aux coups sérieux portés récemment par les grandes 
puissances, États-Unis, Chine, Russie à un ‘ordre régi par des règles’. Allant au-delà 
de la formulation de leur inquiétude, les deux parties —toutes deux puissances 
montantes— ont décidé de procéder à des actions concrètes afin de renforcer leur 
coopération bilatérale et de montrer qu’il existe bel et bien une autre façon de 
conduire le monde. Telle est la signification profonde du pivot européen vers l’Inde, 
et de la réciprocité optimale que celle-ci a manifesté ».42 

 

Dans ce contexte en mouvement la relation privilégiée entre l’Inde et la France 
illustre certaines permanences, mais aussi des incertitudes. Si la France vend en 
Inde des avions de combat depuis les années cinquante, c’est sous Jacques Chirac 
qu’un tournant s’opère, lorsque la France fait preuve d’une certaine compréhension 
gaullienne quand l’Inde devient ouvertement puissance nucléaire en 1998. 
Aujourd’hui, la France est le second fournisseur d’armement à l’Inde, devant les 
États-Unis et derrière une Russie dont le poids baisse. La France, par ses 
possessions dans l’océan Indien, est aussi le seul pays européen membre de 
l’Organisation des pays riverains de l’océan Indien (IORA) et le seul pays de l’UE 

 
41 Philippe Etienne, « Europe : le saut vers la puissance et l’euroscepticisme », Hérodote, n°199, 
« L’Europe. Vers la puissance ? », 4e trimestre 2025, pp. 49-57 
42 Rajiv Bhatia. “The European pivot to India”, Gateway House, Indian Council on Global Relations, 29 
janvier 2026. www.gatewayhouse.in 
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membre du Symposium naval de l’océan Indien (IONS), aux côtés, cette fois, du 
Royaume Uni, le Symposium réunissant régulièrement les marines des pays 
membres. 

 

Pour autant, en matière de défense, la France ne jouit pas d’un monopole européen. 
Alors qu’un accord est conclu avec Paris pour 114 Rafales, et que la France attend 
confirmation d’une commande supplémentaire de trois sous-marins Scorpène (six 
ont été construits en Inde avec transferts de technologie), l’Inde commande à 
l’Allemagne six autres sous-marins de nouvelle génération, tandis qu’en avril 2026, 
à Berlin, leurs ministres de la défense signent une « Feuille de route pour la 
coopération industrielle de défense », écho du lancement en juillet 2025, par l’Inde 
et le Royaume Uni l’Inde d’une « Feuille de route décennale d’industrie de défense ». 
Une analyse allemande souligne le nouveau regard posé sur l’Inde par Berlin, qui 
entend dépasser la lecture traditionnelle d’un partenariat stratégique privilégiant 
l’économie, pour lui donner désormais une dimension géopolitique accrue : c’est 
dans ce sens qu’il faut interpréter aussi bien le « Focus sur l’Inde », publié par 
l’Allemagne en 2024 que la déclaration du ministre allemand des Affaires 
étrangères Boris Pistorius selon laquelle l’Inde serait le plus important partenaire 
stratégique de l’Allemagne et de l’Europe en Indopacifique. 43 

 

New Delhi joue donc, tout naturellement, de la pluralité des États européens pour 
avancer ses programmes militaires aussi bien que civils. Mais elle pose aussi ses 
conditions pour accroître ses propres capacités, au-delà même des transferts de 
technologie habituels. Ceci pourrait compromettre l’accord sur les 114 Rafales, 
l’Inde demandant à la partie française l’accès au code source de l’appareil, qui 
permettrait de modifier les systèmes embarqués, en remplaçant par exemple des 
missiles français par des missiles indiens —ou indo-russes, comme les Brahmos — 
d’où un risque de voir Moscou « accéder à des technologies françaises 
sensibles ».44  Sont en jeu, pour l’Inde, son indépendance opérationnelle : il s’agit 
pour elle de « garantir un contrôle permanent sur les futures montées en gamme 
et l’intégration de nouveaux armements ». La nouveauté significative est que sur 

 
43 Christian Wagner. « Les relations germano-indiennes. Un partenariat fondé sur des valeurs ou sur des 
intérêts ? », IFRI Paper, Notes du CERFA n°191, mars 2026. www.ifri.org 
44 Philippe Lopez. « L’accord Inde-France sur le Rafale au point mort en raison de l’accès au code 
source », Business AM, 7 avril 2026. https://fr.businessam.be 
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ce dossier, New Delhi ferait de l’accès au code source une « condition non-
négociable » pour confirmer le contrat.45 

 

L’Inde est-elle en mesure d’imposer de telles conditions, et celles-ci seraient-elles 
acceptables par d’autres fournisseurs d’armement, européens ou non ? Rappelons 
qu’une première commande, en 2012, de 126 Rafales dont 108 devaient être 
construits en Inde a été annulée en 2015, le coût de la fabrication en Inde étant très 
supérieur à celui en France faute de capacités disponibles selon le gouvernement 
Modi héritant du problème, avant de se rabattre sur l’importation de 36 appareils 
construits en France. S’il était confirmé que la Russie acceptait de donner un code 
source, l’Inde pourrait abandonner les Rafale et se tourner vers les Sukhoi Su 57, 
dans sa version furtive M1, la plus avancée. 46 

 

Ces incertitudes soulignent, avec l’acuité propre aux très coûteux contrats de 
défense, que les grands affichages ne se concrétisent pas toujours : ce pourrait 
être le cas de certains des éléments du traité de libre-échange et de l’ambitieux 
partenariat stratégique envisagé avec Bruxelles : mener des manœuvres 
conjointes avec des pays européens dans l’Indopacifique est une chose, aller vers 
des coproductions militaires avec la France, l’Allemagne ou d’autres partenaires 
européens en est une autre. En l’occurrence, dans sa quête de puissance et 
d’autonomie, dans certains secteurs sensibles, New Delhi doit recourir au « Make in 
India » avec transfert de technologie avant que n’advienne l’Atmanirbhar Bharat, 
l’Inde autosuffisante. Plus largement l’Inde doit aussi apparaître beaucoup plus 
attractive en matière d’investissements étrangers dans le secteur manufacturier, 
ce qui suppose des réformes allant au-delà des baisses de droit de douane.47 
Cette question fait écho à une autre interrogation : si l’Inde offre de réelles 
opportunités, « jusqu’où l’Europe peut compter sur l’économie indienne pour offrir 
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des voies permettant de limiter les risques liés à la Chine, une ambition formulée 
par Bruxelles et par plusieurs capitales européennes » ?.48  

 

Alors que l’inde prêche depuis des années pour le « Make in India », l’Union 
européenne propose à son tour une politique « Make in Europe », inspirée par le 
rapport Draghi, par le biais d’un « projet de loi pour l’accélération industrielle », 
présentant en mars 2026 une série de mesures « pour accroître la demande pour 
des technologies et des produits européens bas carbone », et faire croître la part 
des produits manufacturés dans le PIB européen de 14,3% en 2024 à 20% en 2025.49 
Le débat s’ouvre aussitôt : faut-il, comme le souhaitent certains commissaires, 
privilégier les entreprises européennes de façon significative voire exclusive, au 
risque de faire face à des coûts supérieurs à ceux du marché mondial, ou faut-il 
offrir à des partenaires étrangers ayant signé avec l’UE des accords de libre-
échange la possibilité de venir fabriquer en Europe, tout comme la politique du 
« Make in India » cherche à attirer des entreprises étrangères sur le sol indien ? 50 La 
question devrait être suivie de près par New Delhi… 

 

A ces interrogations sur le degré possible de convergence envers l’Inde et l’Europe, 
en duo ou avec d’autres partenaires, répond un discours optimiste porté par la 
signature de l’accord Inde EU. Quelques mois avant cette signature un texte, 
cosigné par une chercheuse de l’Institut d’études de sécurité de l’Union 
européenne et une élue indienne, membre de la chambre haute du Parlement, 
soulignait les limites de la relation Inde Europe : « derrière les sommets et les 
déclarations bilatérales, la relation semble manquer d’un sentiment partagé de 
finalité, se trouvant dès lors vulnérable aux vents contraires venus des États-Unis, 
de Chine et de Russie. (…) Sans finalité partagée, l’un des plus importants 
partenariats au monde pourrait aller à la dérive ».51 Après l’annonce de l’accord, et 
au-delà même de son contenu, un nouveau discours, plus optimiste, apparaît chez 

 
48 Gesine Weber, « India as a Strategic Partner for Europe: Opportunities and Limits”, Centre for Security 
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49 Directorate-General for Communication, “Commission proposes new measures to boost EU industry 
and jobs”, European Commission, 4 mars 2026. https://commission;europa.eu 
50 Ignacio Garcia Bercero & al.,” ’Made with Europe’ not ‘Made in Europe’ should guide EU industrial 
policy”, Bruegel, 10 février 2026. www.bruegel.org 
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les analystes. Rajiv Bhatia, déjà cité, voit apparaître avec satisfaction « une nouvelle 
troïka », quand Narendra Modi, Emmanuel Macron et Luiz Ignacio Lula da Silva se 
retrouvent en février 2026 à New Delhi, qui accueille le sommet sur l’intelligence 
artificielle, le premier tenu dans un pays du Sud. Cette troïka, à l’entendre, pourrait 
« plaider pour une coopération pratique renforcée entre le G7 et le Sud global, pour 
un nouveau compact énergétique conforme à l’accord de Paris et pour avancer 

sur la réforme du Conseil de sécurité de l’ONU ».52  

 

L’horizon n'est plus simplement Inde Europe : il inclue les deux entités dans la 
tentative de gestation de contre-pouvoirs face aux puissances perturbatrices que 
sont, pour nombre d’autres acteurs, la Chine, la Russie et les États-Unis. C’est dans 
ce contexte que le discours de Mark Carney à Davos trouve un écho amplifié quand, 
à travers le monde, des think tanks s’interrogent sur la nouvelle place que 
chercheraient à occuper les « puissances moyennes » : on parle du « moment des 
puissances moyennes », aussi bien à la Carnegie qu’au Centre pour la sécurité, la 
diplomatie et la stratégie à Bruxelles, 53 tandis qu’Harvard et la Conférence sur la 
sécurité de Munich coorganisent un débat sur la nécessité de « repenser les 
puissances moyennes dans un monde fragmenté ».54  Des analystes chinois s’en 
félicitent, citant la Première ministre danoise Mette Fredericksen : « Le vieil ordre 
mondial n’est plus », pour conclure à « la répudiation de l’ordre international 
conduit par les États-Unis et de son unilatéralisme ».55  À l’inverse, le Council of 
Foreign Relations américain publie une analyse critique du concept ravivé par Mark 
Carney, mettant en garde contre « ses effets non intentionnels », alors même que 
le Premier ministre canadien était en visite à New Delhi, avant de se rendre en 
Australie et au Japon.56 

 
52 Rajiv Bhatia, « Macron, Modi, Lula: the emerging troika”, Gateway House, 25 février 2026. 
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2026. https://carnegieendowment.org 
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for Security, Diplomacy and Strategy, Brussels School of Governance, 22 avril 2026. https://csds.vub.be 
54 “Rupture: (Re)thinking Middle Powers in a Fragmented World, Belfer Center for Science and 
International Affairs, Harvard Kennedy School, 14 février 2026.  www.belfercenter.org 
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——— 

 

In fine, le rapprochement Inde Europe mérite attention, pour lui-même mais aussi 
dans le contexte plus large de ce qui est défini comme le « moment des puissances 
moyennes », sans que l’on sache si ce moment saura concrétiser les espoirs que 
certains acteurs portent en ces puissances pour redessiner de concert un ordre 
mondial entérinant certes le multilatéralisme, mais aussi, et surtout, en cherchant 
à le construire dans le respect de règles réaffirmées. L’enjeu est considérable, et 
l’Europe, l’Inde et d’autres acteurs, pourraient y contribuer en commun. Mais rien 
n’est joué : on voit comment Bruxelles et New Delhi, sur les questions commerciales 
comme sur la Palestine, cherchent à ne pas contrarier Washington, même si le 
Président Trump critique l’OTAN, et se tourne vers le Pakistan, et non vers l’Inde, pour 
porter une médiation avec l’Iran. Reste aussi la question posée plus haut, avant la 
signature de l’accord Inde UE : au-delà des déclarations et des agendas, une 
finalité commune sera-t-elle confortée, alors même que l’ambition des accords 
annoncés et des objectifs stratégiques est considérable ? Une dynamique est 

engagée. Il importe qu’elle soit demain consolidée./. 
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